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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n° 5653 du 11 janvier 2008
dans l’affaire / III

En cause :

contre :

l’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur.

LE PRESIDENT DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 août 2007 par apatride, qui demande la suspension et
l’annulation de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour fondée sur
l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, prise le 16 juillet 2007.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 30 octobre 2007 convoquant les parties à comparaître le 17 décembre
2007.

Entendu, en son rapport,  , .

Entendu, en  observations, Me H. VAN VRECKOM, avocat, qui comparaît  la partie
requérante, et  I. SCHIPPERS, , qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes.

1. Le requérant est arrivé en Belgique le 17 octobre 2002.
Le lendemain, il a introduit une demande d’asile qui se clôturera par une décision

confirmative de refus de séjour prise par le Commissariat général aux réfugiés et aux
apatrides le 14 avril 2003. Le recours introduit contre cette décision auprès du Conseil
d’Etat a été rejeté par un arrêt du 7 septembre 2005.

Le 20 janvier 2005, il a été reconnu apatride par le tribunal de 1ère instance de
Dinant.
 Le 1er avril 2005, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de
l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980. Le 20 juillet 2005, cette demande a été
déclarée irrecevable. Le recours formé contre cette décision auprès du Conseil d’Etat est
toujours pendant.
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 Le 20 décembre 2005, il a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour
fondée sur l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980.

1.2. Le 25 août 2007, il a reçu notification d’une décision d’irrecevabilité de la demande
d’autorisation de séjour précitée, prise le 16 juillet 2007 selon l’acte de notification.

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :

« MOTIVATION :

Les circonstances exceptionnelles visées par l’article 9 bis sont celles qui empêchent
le demandeur de l’autorisation de séjour d’introduire sa demande auprès de la
représentation diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de sa
résidence ou de son séjour à l’étranger.

Les arguments développés par l’intéressé à l’appui de sa demande sont dès lors
destinées non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois
mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est
formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi
elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès des
autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à
l’étranger (Conseil d’Etat arrêt n°100.223 du 24/10/2001). L’intéressé doit démontrer
à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander
l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (Conseil
d’Etat arrêt n°112.863 du 26/11/2002).

Comme Monsieur [C.A.] a préféré introduire sa demande en Belgique alors qu’il est
en séjour illégal, au lieu de retourner dans son pays d’origine ou de séjour pour y
introduire comme il est de règle une nouvelle demande d’autorisation, il se trouve
lui-même à l’origine de cette situation.

Les circonstances exceptionnelles invoquées par l’intéressé dans sa demande à
savoir être reconnu apatride et son intégration en Belgique ont déjà été analysées et
déclarées irrecevables dans la décision prise par l’Office des Etrangers en date du
20.07.2005. Aucune nouvelle circonstance exceptionnelle n’ayant été démontrée, la
demande reste irrecevable.

En effet, le fait d’avoir été reconnu apatride, statut qu’il possède depuis le 20/01/2005
ne l’empêche nullement de lever l’autorisation de séjour provisoire nécessaire à partir
de son pays d’origine ; qu’il n’apporte, d’ailleurs, aucune preuve tangible de nature à
démontrer que son statut d’apatride l’empêcherait  de retourner dans son pays
d’origine non pas en tant que national mais en tant qu’étranger autorisé au séjour ;
qu’en tout état de cause l’article 9§2 de la Loi du 15/12/1980 stipule que ladite
autorisation de séjour doit être demandée auprès du poste diplomatique belge dans
le pays de résidence ou de séjour et n’exige pas dès lors la possession de la
nationalité de ce pays ou d’un pays tiers.

Ajoutons que le fait qu’il n’ait pas porté atteinte à l’ordre public ne constitue
raisonnablement pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile
un retour temporaire vers le pays étant donné que ce genre de comportement est
attendu de tout un chacun et qu’il s’agit même d’une condition nécessaire à quelque
autorisation de séjour que ce soit.

En outre, le requérant invoque également l’article 3 de la CEDH. Toutefois, il
n’apporte aucun élément probant ni pertinent démontrant en quoi un retour
temporaire au pays d’origine constituerait, dans son cas d’espèce, une violation de
cet article. Ainsi, il n’établit pas que sa vie, sa liberté et son intégrité physique
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seraient menacées s’il regagnait momentanément son pays d’origine, ni qu’il serait
soumis à des traitements inhumains et dégradants.

Quant à l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’Homme, cet élément
ne saurait être assimilé à une circonstance exceptionnelle étant donné que
l’obligation de retourner dans le pays d’où l’on vient, n’est, en son principe même,
pas une exigence purement formelle ni disproportionnée par rapport au droit à la vie
familiale. Cette obligation de faire sa demande dans son pays d’origine n’implique
pas une rupture des relations familiales mais seulement un éventuel éloignement
temporaire, ce qui en soi, n’est pas un préjudice grave et difficilement réparable
(Tribunal de première Instance de Bruxelles, Audience Publique des Référés du
18.06.2001 n°2001/536/c du rôle des référés).

En conclusion l’intéressé n’avance aucune circonstance exceptionnelle justifiant de la
difficulté ou de l’impossibilité d’introduire sa demande dans son pays d’origine auprès
de notre représentation diplomatique (CE arrêt n°112863 du 26.11.2002). En
conséquence sa demande est irrecevable.

Par conséquent, rien n’empêche l’intéressé d’introduire une nouvelle demande en
application de l’article 9§2 de la loi du 15.12.1980 à partir de son pays d’origine
auprès de notre représentation diplomatique. »

2. Examen des moyens d’annulation.

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 9, alinéa 3, 9
bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers, ainsi que des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à
la motivation formelle des actes administratifs et de l’article 3 de la Convention européenne
de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

Elle soutient que la décision querellée contient un défaut manifeste de motivation par
rapport aux nouveaux éléments invoqués dans le cadre de la deuxième demande
d’autorisation de séjour. Ainsi, elle procède à une interprétation manifestement erronée de
la notion de « circonstance exceptionnelle », lesquelles sont non pas celles qui empêchent
l’intéressé d’introduire sa demande auprès du poste diplomatique ou consulaire compétent
pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger, mais celles qui rendent particulièrement
difficile pour le demandeur de retourner dans son pays d’origine pour y introduire une
demande conformément à l’article 9, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980.

Elle reproche également à la partie défenderesse d’avoir négligé de prendre en
considération une nouvelle attestation délivrée par le service consulaire de l’ambassade de
Géorgie en date du 19 avril 2006 prouvant que le requérant se trouve dans l’impossibilité
d’entrer sur le territoire géorgien. Elle rappelle que le requérant est apatride et estime que la
partie défenderesse ne pouvait ignorer l’argument selon lequel le requérant ne peut obtenir
un titre de voyage pour apatride par le SPF, Affaires étrangères, étant donné qu’il n’est pas
en possession d’un CIRE à durée illimitée.

Elle soutient que la partie défenderesse n’a pas pris en considération les nouveaux
éléments qui ont été communiqués dans un courrier daté du 15 février 2007, évoquant
notamment les circonstances particulières de la mort du frère du requérant. Par
conséquent, elle estime que la partie défenderesse a manqué à son obligation de
motivation formelle.

2.2. En l’espèce, le Conseil souligne que dans le cadre d’une demande d’autorisation de
séjour introduite sur la base de l’article 9, alinéa 3, devenu 9 bis, de la loi du 15 décembre
1980, l’appréciation des « circonstances exceptionnelles » auxquelles se réfère cette
disposition constitue une étape déterminante de l’examen de la demande, dès lors qu’elle
en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à la règle générale
d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce quels que puissent
être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est demandé. Le Conseil rappelle
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encore que les « circonstances exceptionnelles » précitées sont des circonstances qui
rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son
pays d’origine pour y accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de
séjour, que le caractère exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par
l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce, et que si celle-ci dispose en la matière
d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de
la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 107.621, 31 mars 2002 ; CE, n°
120.101, 2 juin 2003).
 En l’occurrence, s’agissant de la qualité d’apatridie du requérant, il n’est pas
contesté que celle-ci lui a été reconnue en vertu d’une décision judiciaire belge coulée en
force de chose jugée. A ce titre, le requérant ne dispose dès lors plus d’un « pays
d’origine », c’est-à-dire d’une autorité étatique à laquelle il est lié par la nationalité au sens
juridique du terme et dont, sauf cas particulier, il dépend pour, notamment, l’octroi de
documents d’identité et de voyage nationaux et internationaux lui permettant d’entamer des
procédures de délivrance de visa ou d’autorisation de séjour, et de voyager dans cette
perspective.

En outre, en considérant qu’aucune nouvelle circonstance exceptionnelle n’aurait été
démontrée, alors que le requérant a produit une nouvelle attestation délivrée par le service
consulaire de l’ambassade de Géorgie en date du 19 avril 2006, qui atteste que la personne
qui ne possède aucun document officiel prouvant sa nationalité géorgienne ou qui n’a pas le
visa nécessaire, ne pourra entrer en territoire géorgien, et qu’il a souligné le fait qu’il se
trouve dans l’impossibilité d’obtenir un titre de voyage pour apatride d’après les informations
fournies par le SPF Affaires étrangères, étant donné qu’il ne dispose pas d’un CIRE d’une
durée illimitée, arguments postérieurs à la 1ère demande d’autorisation de séjour, la partie
défenderesse n'a pas examiné la nouvelle demande en prenant en considération tous les
éléments de la cause.

Dans un tel cas de figure, la partie défenderesse ne pouvait se contenter de relever
qu’à la suite de la reconnaissance de son apatridie, le requérant était simplement devenu un
étranger au regard de son ancien pays d’origine et qu’il conservait toute latitude d’y rentrer
en cette nouvelle qualité pour solliciter par la voie normale une demande d’autorisation de
séjour auprès des autorités belges compétentes, ce sans s’interroger plus avant sur des
implications aussi manifestes, notamment au vu des nouveaux éléments communiqués par
la partie requérante, que les possibilités d’obtenir les documents d’identité et de voyage
requis pour demander en Belgique l’autorisation de séjourner dans ce pays dit « d’origine »
ou « de résidence », et ensuite de s’y rendre pour saisir les autorités belges sur place d’une
demande d’autorisation de séjour par la voie normale.

2.3. En ne tenant pas compte des nouveaux éléments produits et partant, de toutes les
dimensions de la situation d’apatridie du requérant, la partie adverse n’a pas adéquatement
motivé sa décision sur une étape déterminante de son examen de la demande
d’autorisation de séjour du requérant, à savoir l’existence de circonstances exceptionnelles
rendant difficile ou impossible son retour dans son pays d’origine ou de résidence pour y
lever l’autorisation de séjour par la voie normale.

2.4. Le moyen pris est fondé à ce stade, sans qu’il faille examiner l’incidence éventuelle
du courrier du 15 février 2007, contesté par la partie défenderesse.

3. Le moyen d’annulation étant fondé, il convient de traiter l’affaire par la voie des
débats succincts conformément à l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la
procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

4. La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer
sur la demande de suspension.

5.  Le Conseil n’ayant, dans l’état actuel du droit, aucune compétence pour fixer des
dépens de procédure, il s’ensuit que la demande de condamner la partie défenderesse aux
dépens est irrecevable.
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PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er.

La décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour prise le 16 juillet 2007 est
annulée.

Article 2.

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le onze janvier deux
mille huit par :

 ,  ,

 ,   .

Le Greffier,     Le Président,

 .   .


